Nations Unies 


S/PV.4111 



Conseil de securite 

Cinquante-cinquieme annee 


411L 


Le seance 
Lundi 13 mars 2000, a 12 h 15 
New York 


Provisoire 


President : M. Chowdhury. (Bangladesh) 

Membres : Argentine . M. Listre 

Canada . M. Fowler 

Chine . M. Wang Yingfan 

Etats-Unis d’Amerique . Mme Soderberg 

Federation de Russie. M. Granovsky 

France. M. Doutriaux 

Jamaique. Mile Durrant 

Malaisie . M. Hasmy 

Mali. M. Ouane 

Namibie . Mme Ashipala-Musavyi 

Pays-Bas. M. Hamer 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd. Sir Jeremy Greenstock 

Tunisie . M. Ben Mustapha 

Ukraine. M. YePchenko 


Ordre du jour 

Fa situation en Sierra Feone 

Troisieme rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en Sierra Feone (S/2000/186) 


00-33938 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents ojficiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
C-178. 




















Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


41 lie seance 
13 mars 2000 


La seance est ouverte a 12 h 15. 

Condoleances au Gouvernement et au peuple 
ukrainiens 

Le President (parle en anglais) : En commencant la 
seance, je voudrais tout d'abord exprimer, au nom du 
Conseil de securite, mes sinceres condoleances au Gouver¬ 
nement et au peuple ukrainiens pour les importantes pertes 
en vies humaines causees par la recente catastrophe qui 
s’est produite dans la mine de Barakov, dans la partie 
orientale de I'Ukraine. Je prierais le representant de l'U- 
kraine de transmettre nos sinceres condoleances a son 
gouvernement et aux families des disparus. 

M. Yel’chenko (Ukraine) ( parle en anglais) : Au nom 
de mon gouvernement, je voudrais exprimer mes sinceres 
remerciements au President et a tous les membres du 
Conseil de securite pour les condoleances que vous venez 
d’exprimer a l'occasion de Faccident tragique survenu dans 
cette mine de charbon situee dans la partie orientale de 
1’ Ukraine. 

Plus de 80 mineurs ont ete tues dans cette explosion de 
gaz. Notre gouvernement a mis sur pied une commission 
speciale pour examiner les causes de ce tragique accident, 
le plus grave de ce type a s’etre produit dans mon pays. 

Je transmettrai immediatement vos condoleances qui 
apporteront un grand soutien moral a mon gouvernement 
ainsi qu’aux families des disparus. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Troisieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission des Nations Unies en Sierra Leone 

(S/2000/186) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les mem¬ 
bres du Conseil que j’ai regu du representant de la Sierra 
Leone une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a Fordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
Fassentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Rowe (Sierra Leone) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d’objection, je considere 
que le Conseil de securite decide d'inviter au titre de 
F article 39 de son reglement interieur provisoire, M. Hedi 
Annabi, Sous-Secretaire general aux operations de maintien 
de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du troisieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), document S/2000/186. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, apres quoi 
les membres du Conseil pourront poser des questions et 
formuler des observations. 

Je donne la parole a M. Annabi. 

M. Annabi (parle en anglais) : Les membres du 
Conseil sont saisis du troisieme rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), publie le 7 mars. Ce rapport couvre les faits 
nouveaux intervenus depuis le 11 janvier, date de publica¬ 
tion du precedent rapport (S/200/13). 

Durant la periode a l’examen des progres ont ete 
realises dans l'approfondissement du processus de paix en 
Sierra Leone mais, a bien des egards, ce processus reste 
lent. En particular, l’on a note peu de progres dans le 
desarmement dans le nord et l'est du pays et les groupes 
rebelles continuent de faire obstacle aux activites humanitai- 
res et aux patrouilles de la MINUSIL, et de harceler la 
population civile dans ses zones. 
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Une reunion speciale a ete organisee les ler et 2 mars 
sous les auspices du President en exercice de la Commu- 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), a Bamako, a laquelle ont participe des repre- 
sentants de haut niveau de la CEDEAO, l'Organisation de 
F unite africaine (OUA), le Representant special du Secre¬ 
taire general et les parties sierra-leonaises. Cette reunion 
speciale s’est achevee avec l’adoption d’un communique 
invitant tous les dirigeants de la Sierra Leone a traduire 
leurs expressions d’attachement au processus de paix en 
actions concretes. 

Depuis la publication du rapport, il est important de 
noter qu’une reunion de haut niveau a ete convoquee le 
9 mars, la semaine derniere, pour assurer le suivi de la 
reunion de Bamako. Le president Kabbah, M. Sankoh, 
M. Koroma et M. Hinga Norman ainsi que le Representant 
special du Secretaire general, M. Adeniji, les commandants 
de la MINUSIL et de l’ECOMOG, le Groupe de surveil¬ 
lance du cessez-le-feu institue par la CEDEAO, y ont 
participe. Au cours de cette reunion, les decisions suivantes 
ont ete prises et rendues publiques : un acces total et sans 
entrave a toutes les parties du pays pour la MINUSIL, les 
institutions humanitaires et tous les civils — y compris les 
refugies et les personnes deplacees — devrait etre assure. 
Les zones sous controle de quelque groupe combattant que 
ce soit seraient supprimees et le Gouvernement aurait la 
maitrise totale de toute les parties du pays. Enfin le desar- 
mement aurait lieu dans des zones selectionnees des provin¬ 
ces nord et est ou des installations sont en place, et, ensuite, 
dans les autres zones, au fur et a mesure de la mise en 
place des services. Le lendemain, le 10 mars, le Represen¬ 
tant special a organise une reunion de suivi avec des repre- 
sentants du Front uni revolutionnaire (RUF), du Conseil 
revolutionnaire des forces armees (CRFA), du Gouverne¬ 
ment, de la MINUSIL et de l'ECOMOG. Au cours de cette 
reunion, il a ete decide que les factions leveraient leurs 
barrages dans les 48 heures. 

Durant la periode couverte par le rapport, plusieurs 
incidents graves ont implique la MINUSIL et d’anciens 
elements combattants ou rebelles — meme si, pour ce qui 
est du principal incident, dans le cas des troupes guineen- 
nes, elles n’etaient pas encore incorporees a la MINUSIL. 
Au cours de ces incidents, les forces de maintien de la paix 
ont ete obligees d’abandonner leurs armes a des groupes de 
rebelles armes. Depuis, des mesures ont ete prises a la 
demande du Secretaire general pour prevenir, a l’avenir, la 
repetition de tels incidents et pour tenter de recuperer ces 
armes. Si certaines des armes ont ete restituees, l'essentiel 
des armes saisies aux troupes guineennes n’ont toujours pas 
ete rendues par le RUF. 


Le 23 fevrier 2000, un convoi du bataillon indien se 
rendant de Kenema a Daru a ete arrete par un grand nombre 
de combattants du RUF bien armes. Apres deux jours de 
face-a-face, le convoi de la MINUSIL a du se redeployer 
vers Kenema. Neanmoins, le 7 mars, un autre convoi du 
bataillon indien a pu parvenir a Daru sans entrave de la part 
du RUF. 

Outre Freetown, la MINUSIL est maintenant deployee 
a Lungi, Port Loko, Lunsar, Masiaka, Makeni, Magburaka, 
Kenema, Daru, Mile 91, Bo et Moyamba. Des tentatives 
successives ont ete faites pour deployer des troupes egale- 
ment a Koidu et Kailahun, dans la partie orientale du pays, 
mais la plupart de ces tentatives n’ont pu aboutir parce que 
le RUF a refuse de laisser la MINUSIL se deplacer libre- 
ment. Le 10 mars neanmoins, un convoi de la MINUSIL 
compose de 65 hommes a pu parvenir a Kailahun et Buedu 
dans le cadre d’une mission de reconnaissance. De meme, 
d’apres des rapports oraux regus aujourd’hui de la MINU¬ 
SIL, le deployment prevu d'une partie du contingent indien 
a Kailahun a ete a nouveau interrompu par le RUF. En 
outre, aucune troupe n’a pu atteindre Koidu, bien que des 
patrouilles d’observateurs militaires de la MINUSIL aient 
pu visiter la ville a quatre occasions. 

Dans une lettre datee du 13 janvier 2000 adressee au 
Secretaire general, le Ministre nigerian des affaires etrange- 
res a offert de suspendre pour 90 jours le retrait des troupes 
nigerianes servant sous pavilion de l’ECOMOG restant en 
Sierra Leone afin de prevenir un eventuel vide securitaire 
avant le deployment complet de la MINUSIL elargie. Lors 
d'entretiens ulterieurs avec les autorites militaires nigeria¬ 
nes, il a ete convenu que la MINUSIL incorporerait deux 
bataillons d’infanterie nigerian ainsi qu’une compagnie de 
tanks nigerians. Je voudrais exprimer notre reconnaissance 
au Gouvernement nigerian pour sa cooperation et pour la 
souplesse dont il fait preuve afin de maintenir le niveau 
approprie de securite dans le pays jusqu’au deploiement 
complet de la MINUSIL. 

Le programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion s’est poursuivi mais a un rythrne assez lent. 
Neanmoins, une augmentation marquee dans le desarme¬ 
ment d’ex-combattants des Forces de defense civile (CDF) 
s’est produite durant la periode a l’examen. A ce jour, 
18 332 ex-combattants ont ete desarmes et demobilises. 
Mais nous sommes preoccupes par le nombre et la faible 
qualite des armes qui ont ete remises et par le rapport entre 
le nombre d’armes recueillies et le nombre d'ex-combat- 
tants, de nombreux combattants ne se presentant a la demo¬ 
bilisation qu’avec des munitions ou des grenades. A ce jour. 
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6 426 armes seulement ont ete recuperees ainsi que 1 545 
grenades et 1,5 million de cartouches. 

La situation dans les camps de desarmement, demobi¬ 
lisation et reinsertion continue d’etre preoccupante, en 
particulier a Port Loko. La MINUSIL a recemment com¬ 
mence a detruire les munitions et les obus non exploses. 

S’agissant des droits de l’homme, je voudrais rappeler 
que la situation des droits de Phomme en Sierra Leone a ete 
discutee en profondeur au cours des consultations du 
Conseil, le 8 mars. Je n’ai done pas l’intention, aujourd’hui, 
d’entrer dans les details. 

Cependant, je dois dire, une fois de plus que la situa¬ 
tion en Sierra Leone en matiere de droits de l'homme 
demeure une source de grande preoccupation, notamment 
dans la region de Port Loko, ou sont presents d’anciens 
elements de l’armee sierra-leonaise, et dans les zones 
controlees par le RUF, ou se poursuivent enlevements, viols 
et harcelements de civils. Neanmoins, nos observateurs des 
droits de Phomme parlent d’une certaine amelioration de la 
situation dans les zones ou la MINUSIL a ete en mesure de 
se deployer. 

Actuellement, les activites de la police sierra-leonaise 
continuent d’etre limitees a la partie occidental du pays, et 
en particulier a Freetown. En outre, la police locale ne 
dispose toujours pas du personnel, des facilites et du mate¬ 
riel necessaires pour accomplir les taches essentielles. 
Malgre ces problemes, des progres ont ete realises dans la 
formation des policiers, P amelioration de leurs conditions 
de service, la supervision de leur comportement et la mise 
en oeuvre de changements structured et en matiere de 
personnel, sous la direction de l'lnspecteur general de la 
police et avec l’appui de l’Equipe de police du Common¬ 
wealth et des conseillers de police civile de la MINUSIL. 

S’agissant du volet humanitaire, avec le deployment 
des unites militaires de la MINUSIL, l’acces des organisa¬ 
tions humanitaires semble s’ameliorer quelque peu. Des 
mesures d'urgence continuent d’etre necessaires pour 
remedier a l’etat lamentable des installations de distribution 
d’eau, sanitaires et d’assainissement et des etablissements 
d'enseignement dans la plupart des regions evaluees. Cepen¬ 
dant, la resistance continue du RUF au deployment de la 
MINUSIL continue d’entraver l’acces de l’aide humanitaire 
a environ 2,6 millions de Sierra-Leonais affectes par la 
guerre dans les provinces du nord et de Pest. On a pu 
fournir une assistance humanitaire limitee dans des endroits 
critiques de Kambia dans la province septentrionale et a 
Kailahun et Kono dans la province orientale. Si l’acces 


s’ameliore, les institutions des Nations Unies auront besoin 
d'un appui additionnel genereux de la communaute Interna¬ 
tionale des donateurs. 

Je voudrais egalement informer les membres du 
Conseil de deux incidents qui ont eu lieu le 7 mars, au 
cours desquels des agents humanitaires ont ete detenus et 
maltraites par des combattants du RUF pres de Kabala et de 
Rogberi, respectivement. Tous ces travailleurs humanitaires 
ont ete liberes, mais Pun a recu une balle dans la main. 
Aussi, les organisations non gouvernementales concernees, 
a savoir Medecins sans frontieres et Christian Extension 
Services, ont suspendu leurs operations dans les zones 
controlees par le RUF. 

Le rapport du Secretaire general esquisse les principa- 
les mesures qui doivent etre prises dans le processus de 
paix, afin de determiner les priorites et les responsabilites 
de toutes les parties concernees et de donner des reperes a 
la communaute internationale. qui lui permettraient d’eva- 
luer les progres realises. On pourrait classer ces mesures 
sous quatre rubriques : premierement, desarmement, demo¬ 
bilisation et reintegration rapides de tous les ex-combattants; 
deuxiemement, extension de Pautorite de l’Etat, y compris 
le maintien de l’ordre, a l'ensemble du territoire; troisieme- 
ment, reconciliation nationale et democratisation; et quatrie- 
mement, renforcement de la capacite de la Sierra Leone 
d’assurer sa propre securite. La realisation de progres 
substantiels vers ces importants objectifs au cours de cette 
annee serait une condition essentielle de Porganisation et de 
la conduite des elections parlementaires et presidentielles 
prevues pour le printemps 2001. 

11 est evident que pom progresser vers ces objectifs, il 
faut l'engagement constant de toutes les parties concernees, 
ainsi que des ressources materielles et financieres considera¬ 
bles. A cet egard, le Secretaire general accueille avec une 
tres vive satisfaction la tenue a Londres le 27 mars 2000 
d’une conference de donateurs, a Pinitiative du Gouverne- 
ment britannique, et a laquelle il a demande a la Vice- 
Secretaire general, Mme Louise Frechette, de participer 
pour representer l’ONU et souligner ainsi l’importance qu’il 
accorde a cette seance. 

Le Secretaire general engage a cette occasion tous les 
donateurs a verser des contributions genereuses au Fonds 
d'affectation speciale de la Banque mondiale afin de couvrir 
le manque a recevoir (qui est de l’ordre de 20 millions de 
dollars) pour pouvoir financer le programme de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion. Il serait egalement 
utile que le Fonds d'affectation speciale des Nations Unies 
pour la Sierra Leones apporte, comme le propose le rapport. 
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une assistance financiere pour divers autres aspects du 
processus de paix, tels que les petits projets a impact rapide, 
les affaires civiles, la reconstitution de la police civile, le 
soutien des partis politiques — y compris la conversion du 
RUF en parti politique — et d’autres initiatives de democra- 
tisation. 

Le rapport du Secretaire general insiste cependant sur 
le fait que la fourniture de ressources ne suffit pas. En 
derniere analyse, il incombe au Gouvernement de la Sierra 
Leone, au RUF et a d'autres groupes ainsi qu’a tous les 
dirigeants sierra-leonais de faire progresser le processus de 
paix et ils doivent redoubler d'efforts a cette fin. A cet 
egard, l’attitude souvent negative de M. Sankoh a l’egard 
des principaux elements du processus de paix et du role 
confie a L Organisation des Nations Unies reste un motif de 
preoccupation. Les propos hostiles que le chef du RUF a 
tenus en public au sujet de la MINUSIL et de son mandat 
ont provoque une intensification des tensions entre les 
combattants du RUF et les troupes de la MINUSIL sin le 
terrain. Ils amenent egalement a douter serieusement de la 
volonte de M. Sankoh et du RUF d’appliquer scrupuleuse- 
ment FAccord de Lome. M. Sankoh devrait dissiper ces 
doutes d’une maniere concrete et sans equivoque. Sa partici¬ 
pation a la reunion de haut niveau du 9 mars est a cet egard 
un pas dans la bonne direction, mais il faut aller plus loin. 

La poursuite des violations du cessez-le-feu a l’encon- 
tre de civils et de soldats de la paix est inacceptable.L e s 
manoeuvres d’obstruction qui continuent d'entraver les 
activites des patrouilles et deployments de la MINUSIL 
sont tout aussi inacceptables et doivent cesser sur-le-champ. 
Toutefois, malgre des difficultes considerables, la MINUSIL 
a accompli des progres remarquables dans le deployment de 
ses troupes un peu partout en Sierra Leone, comme je Lai 
indique, notamment dans les regions ou aucune force 
n’avait ete deployee. 

Les efforts des dirigeants regionaux, en particulier du 
President Konare, du Mali, President de la CEDEAO, pour 
maintenir le processus de paix sur sa lancee sont particulie- 
rement apprecies et l'ONU espere que ces efforts des plus 
utiles et constructifs se poursuivront. 

Pour terminer, je voudrais appeler les membres du 
Conseil a convenir, peut-etre, d'une modification sur le 
cycle de presentation des rapports sur la MINUSIL. Jusqu’a 
present, les rapports ont ete presentes tous les 45 jours. 
Nous pensons que le Conseil pourrait peut-etre envisager de 
faire passer ces delais a 60 jours, si cela convient aux 
membres du Conseil. 


Le President (parle en anglais) : Je donne maintenant 
la parole aux membres du Conseil. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni accueille avec une vive satisfac¬ 
tion le premier rappoit presente par le Secretaire general en 
vertu de la resolution 1289 (2000) du Conseil de securite, 
surtout parce qu’il identifie clairement les problemes sur 
lesquels achoppe P application de cette resolution ainsi que 
les mesures prioritaires a prendre par F Organisation des 
Nations Unies dorenavant. 

Nous savons gre egalement a M. Annabi de l’expose 
qu’il vient de faire, qui nous met au courant des derniers 
elements sur un certain nombre d’aspects importants. Je 
puis dire d'ores et deja que le Royaume-Uni ne verra pas 
d’objection a la prolongation de la periode a 60 jours pour 
la presentation des rapports. Nous comprenons les pressions 
qui s’exercent actuellement sur le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

Mon voyage en Sierra Leone du 8 au 10 mars, qui a 
coincide avec celui de Mme Clare Short, Ministre du 
developpement international du Royaume-Uni, confirme les 
principales conclusions de Fanalyse du Secretaire general. 

La premiere chose qui frappe un visiteur — et je me 
suis rendu hors de Freetown dans la localite de Masiaka 
ainsi qu’a Port Loko, dans les camps de demobilisation, 
desarmement et reinsertion (DDR) — c’est le souhait 
fervent de la grande majorite des Sierra-Leonais de vivre 
dans la paix et de retrouver une vie normale. Ainsi, par 
exemple, il n'y a pas d'animosite religieuse entre les com- 
munautes sierra-leonaises. Je crois que les musulmans et les 
chretiens vivent ensemble avec autant d'harmonie en Sierra 
Leone que dans n’importe quel autre pays africain. J'ima¬ 
gine que meme une majorite des ex-combattants hommes du 
rang souhaitent se desarmer et reconstruire leur vie civile. 
Mais le programme de DDR, qui a jusqu’a present attire 
plus de 18 000 participants, s’est ralenti et les combattants 
arrivent au compte-gouttes parce qu’ils ne recoivent pas 
l'ordre de se rendre dans les camps. 

M. Annabi a evoque la qualite des armes qui sont 
remises. J’ai vu un certain nombre de combattants du Front 
uni revolutionnaire (RUF) remettre ce qui semblait etre des 
reliques de la Premiere Guerre mondiale afin d’obtenir leurs 
300 dollars au titre du programme de DDR. A l’evidence 
les bonnes armes, de quelque fa£on qu’elles aient ete 
acquises, sont cachees dans la brousse. 
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II incombe par consequent aux dirigeants politiques de 
reagir a ce desir tangible de paix. Le President Kabbah a 
deja montre qu’il etait pret a des compromis importants 
pour que le conflit prenne fin. Je lui ai dit qu’il doit egale- 
ment savoir quand et comment il ne faut pas faire de 
concession et quand il faut etre intransigeant pour le bien de 
la population. Je crois qu’il l’a bien compris. Je n’ai pas 
ressenti la meme volonte de paix chez les autres dirigeants 
de factions, et le moins attache a la paix est Foday Sankoh. 
Le Secretaire general a absolument raison de designer 
nommement dans son rapport Sankoh et le RUF comme les 
principales entraves au deployment de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et a l’accom- 
plissement de nouveaux progres en general dans la mise 
oeuvre du processus de paix. Le Secretaire d’Etat Short lui 
a demande a maintes reprises d'accelerer la reponse du 
RUF au programme de DDR et cesser d’entraver le de- 
ploiement de la MINUSIL. Sankoh a repondu avec irrita¬ 
tion, en pretendant que le RUF n’agissait pas de la sorte, 
qu’il n’avait jamais autorise les meurtres comme politique, 
que le RUF n’avait pas saisi les armes des Guineens, et 
qu’il n’avait jamais vendu un seul diamant pour acheter des 
armes. Evidemment, il y a des elements de preuve indepen¬ 
dants selon lesquels le RUF s’est livre a tous ces agisse- 
ments. L’autorite du Conseil, qui appuie l’Accord de paix 
de Lome, est contrecarree ici, tout comme l’a ete l’interdic- 
tion de voyager. Insister sur la mise en oeuvre appropriee 
des decisions du Conseil constitue une source de pression 
importante sur les parties. C’est egalement essentiel si Ton 
veut qu’il y ait une amelioration durable de l’epouvantable 
situation humanitaire et en matiere des droits de l’homme 
dans le pays. 

Je me rejouis de ce que le Secretaire general ait defini 
comme priorite la reconstitution de nouvelles forces armees 
et d’une nouvelle police sierra-leonaises qui soient respon- 
sables sur le plan democratique. Le Royaume-Uni fournit du 
personnel et des ressources a ces activites, qui sont toutes 
les deux — armee et police — essentielles non seulement 
pour combler le vide en matiere de securite dans le pays 
mais aussi pour permettre a la MINUSIL de faire son 
travail et ensuite de quitter le pays. Sinon l’ONU pourrait 
etre presente dans le pays pendant tres longtemps. Je me 
rejouis de ce que le President Kabbah nous ait clairement 
dit durant notre visite la semaine derniere que des procedu¬ 
res de selection claires et transparentes seront etablies pour 
Fincorporation dans l’armee et dans la police, et que tout 
Sierra-Leonais, quelle que soit sa faction, aura le droit d’y 
pretendre s’il reunit les qualites appropriees. 

Les elections vont maintenant constituer un element 
vital du processus de mise en oeuvre. Dans un pays ou 


F autorite de l'Etat s’etend a moins de la moitie du territoire, 
Forganisation des elections sera une affaire compliquee et 
sans aucun doute une entreprise onereuse pour la com- 
munaute internationale. Mais nous devons respecter autant 
que possible l’echeancier constitutionnel : election presiden- 
tielle d’ici la fin du mois de fevrier de l’annee prochaine et 
elections parlementaires trois mois plus tard. Les elections 
constituent une chance a saisir aussi bien pom le RUF que 
pour les autres partis, et elles doivent aider la Sierra Leone 
a s’engager dans la voie mozambicaine plutot que de suivre 
le modele angolais. Si les choses vont mal dans le contexte 
de la Sierra Leone, le Conseil peut imaginer la personne 
que je placerai dans le role d'un Savimbi. 

Le Conseil de securite devrait etre conscient que la 
MINUSIL a pris un depart difficile, et sans doute pas 
entierement reussi. Ce n’est pas du tout une critique adres- 
see au Representant special du Secretaire general, M. Ade- 
niji, au Commandant de la Force Jetley ou a d’autres hauts 
responsables de l’ONU, qui y travaillent de facon louable 
dans des conditions tres difficiles pour arriver a des resul- 
tats, et qui prennent des mesures energiques lorsqu’ils le 
peuvent. Mais le peuple sierra-leonais en est venu a penser 
que l'ONU etait responsable du depart du Groupe de 
controle (ECOMOG) de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, auquel la population faisait 
confiance — et elle avait de bonnes raisons de le faire — 
pour sa protection, et que l'ONU l’a tout simplement 
remplace avec des contingents des Nations Unies mal 
equipes, peu motives et ayant un mandat different. La perte 
des armes du contingent guineen n’a fait que renforcer cette 
impression. 

Au cours de ma visite, je me suis efforce d’expliquer 
publiquement que f ECOMOG avait pris lui-meme la 
decision de cesser ses operations, que la MINUSIL est la 
force neutre de maintien de la paix demandee par tous les 
signataires de l’Accord de paix de Lome et qu’elle est 
parfaitement capable d’accomplir son travail si les signatai¬ 
res font le leur. Mais le Conseil doit controler de pres cet 
aspect des choses, et insister aupres du Secretariat pour que 
la MINUSIL dispose tres rapidement de tous ses effectifs, 
aussi bien qualitativement que quantitativement. J’ai encou¬ 
rage le Representant special Adeniji a ini tier en tant qu’ele¬ 
ment de ses fonctions importantes, une campagne rationale 
d’information publique et de la mener a bien, pour faire 
comprendre aux Sierra-Leonais a quel point la MINUSIL 
est un atout important pour eux et pour solliciter leur 
cooperation. 

Ensuite, il y a la question des ressources. On estime 
que la Republique democratique du Congo constitue l’e- 
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preuve de verite des activites de l'ONU en Afrique, et le 
Royaume-Uni est d’accord sur ce point. Mais la Sierra 
Leone constitue aussi un test crucial. Notre effort de main- 
tien de la paix en Sierra Leone, qui est actuellement le plus 
grand effort de l'ONU dans le monde, est chronologique- 
ment anterieur a celui de la Republique democratique du 
Congo, et il etablira vraisemblablement un modele pom les 
prochaines operations. L’appui des donateurs est done 
absolument vital. La reunion de haut niveau des donateurs 
que le Royaume-Uni organisera a Londres le 27 mars sera 
convoquee par la Secretaire d’Etat au developpement 
international. Le President Kabbah y participera et, je 
l'espere, la Vice-Secretaire generate. Le but de la reunion 
sera de dynamiser davantage un appui politique et financier 
en faveur du processus de paix et de determiner les priorites 
pour le financement international au corns de la periode a 
venir. Une assistance d’urgence est necessaire pom jeter les 
fondements d’elections libres et justes l’annee prochaine et 
finalement pour le depart de la MINUSIL. J’espere que les 
partenaires du Conseil de securite qui sont en mesure de le 
faire joueront un role de premier plan a cet egard. 

La tenue de cette reunion d’information publique est 
en elle-meme un signe de la preoccupation du Conseil a 
Legat'd de la situation precaire en Sierra Leone ainsi que de 
notre determination de faire en sorte que l’Accord de Lome 
soit mis en oeuvre. Mais, puisque la presse n’assiste pas a 
la presente seance, je crois qu’une declaration que vous. 
Monsieur le President, feriez directement a la presse apres 
cette seance ajouterait a l’impact de la seance. Lorsque je 
Lai rencontre le 9 mars, le President Kabbah avait en main 
le texte de la declaration que vous avez faite le 8 mars a 
Tissue du debat sur la situation humanitaire dans ce pays, 
et il a ete encourage par ladite declaration. Je crois que 
vous devriez indiquer clairement. Monsieur le President, si 
les collegues du Conseil sont d’accord, que les membres du 
Conseil souscrivent aux conclusions du rapport du Secre¬ 
taire general, qu’ils accordent beaucoup d’importance a 
Tapplication de tous les aspects de l’Accord de paix de 
Lome et qu'ils se felicitent des efforts du Representant 
special Adeniji ainsi que de ceux deployes par la MINUSIL 
a cette fin; qu’ils sont dec us par la lenteur des progres 
accomplis dans le programme DDR en particulier, et qu’ils 
demandent a tous les signataires de T Accord de Lome, et en 
particulier au President Sankoh du RUF et a son parti, de 
reaffirmer et de demontrer un attachement concret au 
processus de paix de Lome en permettant T extension de 
l'autorite de l'Etat dans Tensemble de la Sierra Leone, en 
cooperant sans reserves avec la MINUSIL et avec toute 
l’equipe des Nations Unies, et en donnant pour instruction 
aux membres du RUF de se desarmer et de deposer toutes 


lems armes, y compris leurs armes lourdes, leurs mines et 
lem equipement antiaerien. 

Monsieur le President, j’apprecie votre decision de 
tenir cette seance publique, illustrant ainsi la preoccupation 
du Conseil de securite a Legat'd de la Sierra Leone, et 
j’espere que les resultats auxquels nous parviendrons ap- 
puieront et renforceront les efforts du personnel sur le 
terrain qui travaille en vue d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni d'avoir indique les elements 
susceptibles d'etre communiques aux medias apres la 
presente seance. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, ma delegation vous remercie de tenir cette sean¬ 
ce, en vue d'examiner le troisieme rapport du Secretaire 
general sm la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), permettant aux autres Etats Membres d’en 
prendre connaissance. Ce rapport vient un mois apres 
l’adoption de la resolution 1289 (2000) qui avait autorise 
l'elargissement de la MINUSIL, faisant ainsi de cette 
mission la plus importante des Nations Unies actuellement. 
Ce rapport est tres important au vu des informations inquie- 
tantes qui continuent de parvenir de la Sierra Leone. 

Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport et le Sous-Secretaire general Annabi de sa mise 
a jour. Ma delegation approuve la modification du cycle de 
presentation des rapports, comme La propose M. Annabi, a 
condition qu'il y ait regularite de presentation des rapports 
au Conseil. Nous sommes reconnaissants a M. Greenstock, 
representant du Royaume-Uni, de son expose tres perspicace 
sur la situation dans le pays, suite a sa recente visite en 
Sierra Leone. Nous le remercions egalement des remarques 
tres pertinentes qu’il vient de formuler. 

Le rappoit du Secretaire general souligne L evolution 
de la situation et les carences relevees dans la mise en 
oeuvre de l'Accord de paix de Lome. Nous partageons 
notamment les preoccupations mentionnees dans le rapport 
sur la lenteur du processus de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion, vu que seuls 17 191 ex-combattants 
ont ete enregistres au ler mars 2000. 

Les declarations publiques hostiles de M. Foday 
Sankoh a Legat'd de la MINUSIL sont regrettables et 
contradictoires. Celles-ci et les actes d’obstruction, en 
particulier pour le deployment des forces dans certaines 
regions controlees par les rebelles, ne font qu'affaiblir la 
confiance et suscitent des doutes sur L attachement de 
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M. Sankoh au processus de paix. Un fait plus inquietant est 
la deterioration constante de la situation des droits de 
l'homme dans le pays. Incendies, pillages, actes de harcele- 
ment, enlevements de civils, viols et sevices sexuels, se 
poursuivent sans relache dans les regions aux mains des 
rebelles. Nous ne pouvons que souligner que de tels actes 
sont inadmissibles et devraient cesser immediatement. Les 
auteurs de ces actes doivent savoir, et on doit le leur dire 
energiquement : il n’y aura pas d’amnistie pom les crimes 
commis apres la signature de V Accord de paix de Lome. 

Si nous notons une amelioration globale de la situation 
des droits de l’homme dans les regions oil la MINUSIL est 
deployee, le rapport indique qu’ailleurs dans le pays, la 
situation reste tendue et explosive. II est done important que 
l'effectif du personnel militaire atteigne rapidement l'effectif 
autorise de 11 100 elements. 

En outre, et au vu des agressions et attaques contre les 
civils ainsi que du refus du Front uni revolutionnaire (RUF) 
de cooperer avec la MINUSIL — illustre par les barrages 
sur les principales routes et la saisie d’armes par des com- 
battants bien armes du RUF —, il est imperatif que la 
MINUSIL commence a reagir de fagon plus energique, 
conformement aux regies d'engagement robustes, en vertu 
du mandat limite au titre du Chapitre VII recu par la mis¬ 
sion. Nous appuyons sans reserve M. Adeniji pour qu’il 
continue d’etre ferme a l’egard des anciens dirigeants 
rebelles au sujet des atteintes constantes aux droits de 
l'homme et du non-respect de l'Accord de paix. 

La Malaisie se felicite des vues exprimees par le 
Secretaire general dans son rapport, y compris celles figu¬ 
rant aux paragraphes 41 a 56 sur les futures mesures a 
prendre, afin de ne pas affaiblir l’elan du processus de paix. 
Nous sommes d’accord avec le Secretaire general sur la 
necessite du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion, le plus rapidement possible, de tous les ex- 
combattants, l'extension de P autorite de l’Etat, y compris le 
maintien de l’ordre sur l'ensemble du pays, la reconciliation 
nationale et la democratisation ainsi que le renforcement des 
capacites de la Sierra Leone a assurer sa propre securite 
grace a la restructuration de ses propres forces armees 
professionnelles. 

Tous ces facteurs sont essentiels pour la reussite du 
processus de paix, et nous demandons aux parties de respec¬ 
ter les engagements pris solennellement. Nous engageons la 
communaute internationale a continuer d’aider le Gouverne- 
ment sierra-leonais avec des ressources financieres et 
materielles dont il a tant besoin. 


A cet egard, ma delegation releve le manque de res¬ 
sources financieres, evoque par le Secretaire general dans 
son rapport, et l’appel qu’il a lance pour des contributions, 
au corns de la prochaine conference des donateurs, a Lon- 
dres. Nous exprimons notre reconnaissance aux pays qui ont 
verse de genereuses contributions, en particulier au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis d’Amerique qui ont apporte 
des contributions importantes. 

Enfin, ma delegation appuie le projet de declaration a 
la presse, comme l’a suggere V Ambassadeur Greenstock, en 
s’appuyant sur les elements qu’il a enumeres. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Je souhaite 
remercier M. Annabi de son expose et de sa presentation du 
rapport du Secretaire general. A l'instar des Ambassadeurs 
Greenstock et Hasmy, je voudrais egalement dire que ma 
delegation serait heureuse de souscrire a l’appel de M. An¬ 
nabi en vue de l’allongement du cycle de presentation des 
rapports. 

Le rapport dont nous sommes saisis mentionne certains 
faits positifs, mais dans l'ensemble, la situation est sombre. 
Alors que la MINUSIL s’apprete — de fagon tres courageu- 
se, je dois dire — a se deployer, ses unites font l'objet 
d’attaques et d’actes d’intimidation. Il y a des violations de 
droits de l’homme a grande echelle, et elles sont tellement 
graves qu’elles ont suscite une declaration en termes tres 
energiques faite a la presse par le President du Conseil, la 
semaine derniere. 

La situation est intolerable, et la principale responsabi- 
lite doit clairement etre assumee par M. Sankoh, du fait du 
manque d'engagement de sa part et de celle du RUF. C’est 
la le theme tout au long du rapport du Secretaire general. 
Le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion est lent et meme si des progres dans ce domaine 
devraient etre salues, ce programme est entrave par le 
manque d'engagement de la part du RUF. 

Alors que la communaute internationale envisage de 
nouvelles methodes pour repondre aux besoins d'un pays 
sortant d’un conflit, M. Sankoh empoche ce qui lui est 
offert aux termes de l'Accord de paix. Il siege au gouver- 
nement, s’est fait nommer responsable de la commission 
supposee reduire la vente de diamants illegalement exploites 
de la Sierra Leone, tout en faisant trainer les choses lors- 
qu’il s’agit de respecter sa part de l’Accord. Fait plus grave, 
M. Sankoh tente de bloquer l'Accord de paix et essaie 
d’intimider la communaute internationale. 
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Meme s’il y a beaucoup a dire sur les mesures a 
prendre, presentees a la fin du rapport du Secretaire general, 
lenr efficacite depend de la capacite de la communaute 
internationale a forcer M. Sankoh et ses partisans a respec¬ 
ter 1’Accord de paix. Sans la cooperation du RUF, il n’y 
aura pas la securite et la stabilite requises pom de futurs et 
rapides progres. 

Le Conseil de securite a ete clair en affirmant qu’il ne 
tolerera plus M. Savimbi. Le moment est venu de montrer 
que la patience du Conseil de securite a l’egard de M. San¬ 
koh est epuisee. 

Dans le cadre de nos efforts visant a assurer une 
presence forte et credible de la MINUSIL, nous devons tout 
faire en vue du deployment integral de la MINUSIL, avec 
un acces a toutes les regions du pays et une action ferme de 
la MINUSIL, conforme a ses regies robustes d’engagement. 

Tant que la MINUSIL n’est pas completement de- 
ployee, la presence continue du Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est necessaire pour main- 
tenir une stabilite fragile et pour empecher qu’il y ait un 
vide en matiere de securite. Nous nous felicitons de l'offre 
nigeriane de suspendre le retrait des contingents nigerians 
de l'ECOMOG qui se trouvent encore en Sierra Leone. 

Nous devons egalement rendre un hommage chaleu- 
reux au President Konare, dont l’attachement a la stabilite 
regionale est bien connu, notamment pour ce qui est du 
moratoire de la CEDEAO sur les armes de petit calibre, et 
dont la direction energique de la CEDEAO contribue 
grandement aux efforts de paix de la communaute interna¬ 
tionale en Sierra Leone. 

Enfin, je voudrais poser deux questions a M. Annabi. 
Le paragraphe 48 du rapport indique que des mecanismes 
viables doivent etre mis en place pour permettre au Gou- 
vernement et a la population de tirer profit de l’exploitation 
des ressources strategiques du pays. Cela ne donne-t-il pas 
a entendre que la Commission de gestion des ressources 
strategiques, de la reconstruction nationale et du developpe- 
ment, dirigee par M. Sankoh, n’est pas l’un des mecanismes 
viables evoques au paragraphe 48? 

Pour terminer, j’aimerais que M. Annabi nous eclaire 
sur les projets qui seront elabores dans le cadre du Pro¬ 
gramme communautaire de redressement et de reinsertion, 
mentionne au paragraphe 26 du rapport du Secretaire 
general. 


M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux orateurs precedents pour feliciter le 
Secretaire general de son rapport, et M. Annabi de sa mise 
a jour, qui nous ont donne une idee claire et objective de la 
situation dans les domaines qui relevent de la responsabilite 
de la Mission elargie des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). L’analyse presente egalement un tableau tres 
complet tant des succes que des echecs enregistres dans la 
voie qui mene a la paix en Sierra Leone. Nous sommes 
egalement reconnaissants a 1’Ambassadeur Greenstock pour 
les renseignements de premiere main tres importants qu’il 
nous a fournis. 

II y a eu des progres encourageants dans la creation et 
le fonctionnement de plusieurs organes de mise en oeuvre, 
aux termes de l'Accord de Lome. Nous nous felicitons des 
mesures prises en ce sens par les parties interessees, et nous 
leur demandons de faire preuve de leur volonte de poursui- 
vre un dialogue constructif tourne vers l’avenir, etant donne 
que les perspectives de stabilite dans le pays dependent de 
leur determination ferme et de leur volonte politique. 

Si certains progres sont effectues, le processus de paix 
en Sierra Leone continue de presenter des defis importants. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general, la situa¬ 
tion en matiere de securite demeure tendue et precaire. Les 
informations sur les obstructions aux operations de maintien 
de la paix, notamment les saisies d’armes, le refus de 
permettre a la MINUSIL de se deployer, la detention 
d’agents de maintien de la paix et les echanges de coups de 
feu, nous preoccupent beaucoup. 

Le refus de se conformer aux programmes de desar- 
mement, de demobilisation et de reinsertion nous preoccupe 
egalement beaucoup. II est absolument essentiel que tous les 
aspects du mecanisme de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion soient mis en oeuvre de fagon effective et 
rapide par le biais de la Commission nationale de desarme¬ 
ment, demobilisation et reinsertion, avec l’aide de la 
MINUSIL. 

Les defis sur le plan humanitaire et de la securite en 
Sierra Leone ont deja ete examines par les membres du 
Conseil de securite, et le Conseil a emis une reponse ferme 
et sans compromis. Nous reaffirmons fermement que ceux 
qui ont commis des atrocites doivent rendre compte de leurs 
actes le plus rapidement possible. 

Nous souscrivons entierement aux vues du Secretaire 
general lorsqu’il a indique dans son rapport que la princi- 
pale tache des Nations Unies en Sierra Leone demeure la 
mise en place rapide d’une presence de maintien de la paix 
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credible dans le pays, afin de creer les conditions de secu¬ 
rite necessaires a l’application du processus de paix. Nous 
felicitons le personnel des Nations Unies charge du maintien 
de la paix en Sierra Leone, en particulier le Representant 
special du Secretaire general, de leurs efforts inlassables 
dans l'accomplissement de leur tache cruciale, et nous 
demandons a toutes les parties sierra-leoniennes de conti¬ 
nuer de cooperer de fagon credible avec la MINUSIL. 

La signature de 1’Accord de paix entre le Gouverne- 
ment de la Sierra Leone et les forces rebelles, en juillet 
1999, semblait apporter l'espoir d’un regain de dynamisme 
aux perspectives de reglement durable a la guerre civile 
brutale qui a dure huit ans dans ce pays. Avec la creation 
et l’elargissement possible de la Mission de paix des Na¬ 
tions Unies en Sierra Leone, la communaute internationale 
a donne la preuve de sa volonte de faire en sorte que cet 
espoir ne soit pas vain. 

Nous devons signaler aux dirigeants des parties sierra- 
leoniennes que nous comptons sur des actes tangibles et 
rapides qui confirmeront leur approche constructive et sans 
confrontation a F egard de la mise en oeuvre de l'Accord de 
paix. Nous leur demandons de respecter leurs promesses, 
qu’ils ont faites avant tout a leur propre peuple. 

Enfin, nous soutenons pleinement l'idee du Royaume- 
Uni de faire une declaration a la presse a cet egard. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : Je voudrais 
d’emblee remercier le Secretaire general de son rappoit, 
ainsi que M. Annabi, Sous-Secretaire general, pom l'expose 
qu’il vient de faire. Nous vous felicitons. Monsieur le 
President, ainsi que la delegation du Bangladesh d’avoir 
organise cette reunion d’information publique. 

Recemment, la situation en Sierra Leone est demeuree 
dans l'ensemble assez stable. Toutefois, plusieurs elements 
d'instabilite subsistent dans le pays. Le Parti du Front 
revolutionnaire (PRUF), et en particulier les agissements de 
M. Sankoh et son manque de cooperation avec la 
MINUSIL, devient un obstacle majeur au processus de paix. 
Nous sommes tres preoccupes par la lenteur du processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion des ex- 
combattants. Nous sommes egalement profondement in¬ 
quiets face a la situation humanitaire en Sierra Leone qui 
continue d’etre grave, et par les violations des droits de 
l'homme qui se poursuivent. 

Nous souscrivons a F analyse du Secretaire general, qui 
figure dans la partie VII de son rapport, portant sur les 
quatre mesures importantes a prendre dans le cadre du 


processus de paix. A cet egard, nous voudrions souligner ce 
qui suit. Premierement, nous pensons que le PRUF doit 
s’acquitter sans conditions de ses obligations en vertu de 
l'Accord de Lome, arreter de s’opposer au Gouvernement 
et a la MINUSIL ainsi que de les confronted II doit partici- 
per activement au processus de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion; cooperer avec la MINUSIL pour 
qu’elle ait acces aux parties est et nord du pays; et mettre 
fin au pillage, aux enlevements et aux autres formes de 
violations des droits de l’homme. Nous prions instamment 
M. Sankoh de tenir sa promesse a cet egard. 

Deuxiemement, la communaute internationale doit 
continuer d’appuyer le processus de paix en Sierra Leone de 
diverses fagons. Nous apprecions les efforts constructifs et 
les resultats obtenus par le Mali, President en exercice de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest. 
Nous remercions en particulier le Nigeria et les autres pays 
qui fournissent des contingents a la MINUSIL. Nous nous 
felicitons de la conference des donateurs qui se tiendra a 
Londres a la fin du mois. En outre, nous esperons que les 
parties interessees continueront de fournir une aide en 
reponse a l’appel global interinstitutions des Nations Unies 
pour la Sierra Leone, afin d’attenuer les difficultes sur le 
plan humanitaire dans ce pays. 

Troisiemement, nous felicitons le Secretariat de son 
efficacite remarquable dans le deployment de la MINUSIL. 
Nous esperons que la MINUSIL continuera, dans le cadre 
de son mandat en vertu de la resolution du Conseil de 
securite, de jouer son role unique et important dans le 
processus de paix en Sierra Leone. 

Quatriemement, nous approuvons l’idee d’etendre 
l’intervalle entre les rapports du Secretaire general de 45 a 
60 jours. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais moi aussi vous remercier 
d’avoir organise cette reunion pom nous permettre d’enten- 
dre M. Annabi. Nous voudrions le remercier de sa mise a 
jour et de sa presentation du rapport du Secretaire general, 
en date du 7 mars, sur la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) et qui traite de F evolution politi¬ 
que recente, de la situation en matiere de securite, du 
desarmement, de la demobilisation, et de la reinsertion, des 
droits de l’homme et des affaires humanitaires. 

Nous souhaitons egalement remercier le Representant 
permanent du Royaume-Uni, F Ambassadeur Greenstock, qui 
a fait part au Conseil des observations que lui a inspirees sa 
recente visite en Sierra Leone. 
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Les observations de l'Ambassadeur Greenstock et 
F expose de M. Annabi montrent clairement que la majorite 
de la population de la Sierra Leone a un fort desir de paix. 
Cela rend encore plus intolerable la poursuite des atrocites 
et des violations des droits de Fhomme. La semaine der- 
niere encore, le Conseil a mis ce fait en lumiere dans une 
declaration a la presse. II est clair que ces atrocites doivent 
prendre fin pour que la Sierra Leone puisse reconstruire la 
structure sociale dont elle a besoin pour etablir un appareil 
etatique efficace et assurer un avenir meilleur a sa popula¬ 
tion. 

Ma delegation note avec preoccupation qu’il y a eu 
peu de progres dans le domaine du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration des ex-combattants. 
Nous restons preoccupes de voir que les commandants du 
Front uni revolutionnaire (RUF) a Lest du pays continuent 
d’empecher les anciens combattants du RUF et de l’armee 
de s’associer au programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. Nous souhaitons souligner le fait que la 
qualite mediocre des armes livrees ainsi que le nombre des 
armes collectees par rapport a celui des combattants — dont 
M. Annabi a parle — preoccupe egalement ma delegation. 

Nous nous felicitons des efforts communs de la 
MINUSIL et de la Commission nationale de desarmement, 
demobilisation et reinsertion pour mettre en place un pro¬ 
gramme de destruction d’armes et de munitions. Nous 
esperons qu’il sera mis en place le plus rapidement possible. 

Dans son expose sur le rapport du Secretaire general, 
M. Annabi note plusieurs evenements positifs, notamment 
l'etablissement d’une Commission pour le renforcement de 
la paix et la creation de la Commission electorate nationale. 
Nous attendons avec interet d’autres progres dans la formu¬ 
lation d’un cadre strategique pom la Sierra Leone et d’un 
plan de reinsertion des forces armees. Mais nous voudrions 
demander a M. Annabi s'il y a eu du nouveau dans les 
auditions en vue de la confirmation des commissaires de la 
Commission de gestion des ressources strategiques, de la 
reconstruction nationale et du developpement. 

Nous avons ete encourages de voir l’excellente contri¬ 
bution qu’a apportee la MINUSIL. A cet egard, nous 
voudrions feliciter le Representant special du Secretaire 
general ainsi que les composantes militaire et civile de la 
MINUSIL. 

Nous appuyons sans reserve l’augmentation des forces 
de la MINUSIL en Sierra Leone, qui aurait du comprendre 
une formation aux droits de Fhomme, une surveillance de 
Fapplication des droits de Fhomme, une formation de la 


police et la protection des femmes et des enfants ainsi que 
des autres civils. Nous pensons que la nomination d’un 
observateur des droits de F enfant constitue un pas dans la 
bonne direction, mais nous encourageons a prendre d’autres 
mesures pour faire face au probleme critique que pose la 
protection des enfants. 

Nous sommes egalement preoccupes par les rapports 
qui continuent a nous parvenir sur la situation humanitaire. 
M. Annabi a parle du retrait de deux organisations non 
gouvernementales bien connues de zones controlees par le 
RUF. Or, elles avaient ete la settle source d’approvisionne- 
ment en aide humanitaire pour de nombreuses personnes en 
Sierra Leone. Nous demandons instamment que le Conseil 
de securite envoie un message tres ferme aux forces qui se 
trouvent en Sierra Leone et les exhorte a cooperer avec les 
organisations de secours humanitaire. 

II a egalement ete penible d'apprendre que malgre 
toutes les bonnes intentions de la MINUSIL, la resistance 
se poursuit et qu’il n’y a toujours pas de cooperation entre 
le RUF et la MINUSIL. Nous preconisons que le Conseil 
lance un appel tres ferme aux dirigeants du RUF, et notam¬ 
ment a M. Foday Sankoh, pour qu’ils cooperent avec la 
MINUSIL et s’abstiennent de faire des declarations qui 
risqueraient d'enflammer la situation actuelle. 

En ce qui concerne la situation en matiere de securite, 
nous avons note au paragraphe 21 du rapport du Secretaire 
general que le desir des policiers de regagner leurs anciens 
postes dans les provinces a ete affecte par les violences qui 
ont ete infligees aux policiers et a leurs families durant le 
conflit. Nous voudrions que M. Annabi nous dise si des 
progres ont ete faits en la matiere. 

Ma delegation est encouragee par la poursuite de la 
participation positive de la Communaute economique des 
Etats de l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Comme nous 
Favons entendu, les reunions qui viennent d’avoir lieu a 
Bamako, sous les auspices de la CEDEAO, nous permettent 
d’esperer que des progres vont etre faits dans la realisation 
de F Accord de Lome. Nous felicitons les dirigeants actuels 
de la CEDEAO de l’initiative qu’ils ont prise et nous les 
encourageons a continuer de faire pression sur les parties 
interessees pour qu’elles respectent F Accord de Lome. Nous 
voudrions egalement rendre hommage aux troupes qui 
constituaient le Groupe de controle (ECOMOG) de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
et notamment au Gouvernement nigerian qui a permis une 
transition sans heurt de l'ECOMOG a la MINUSIL. 
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Nous appuyons par ailleurs les recommandations du 
Comite conjoint de mise en oeuvre visant, notamment, a 
accelerer l'application de l'Accord de Lome en ce qui 
concerne le respect du processus de desarmement, 1’accord 
de cessez-le-feu et Faeces humanitaire sans entrave. 

Nous avons note en outre, au paragraphe 9 du rappoit, 
que la formulation d’un cadre strategique pour la Sierra 
Leone a continue de progresser et que l’equipe de pays de 
FOrganisation des Nations Unies a etabli un rapport initial 
definissant les principes et les politiques regissant Taction 
de FOrganisation des Nations Unies et a propose des 
arrangements de coordination et institutionnels appropries en 
vue d’assurer la coherence de Faction des entites et parte- 
naires de FOrganisation. Nous tenons a souligner ce point, 
parce qu’une fois la situation en matiere de securite stabili- 
see, il sera important de preter attention au developpement 
economique et social de la Sierra Leone. A cet egard, nous 
voudrions souligner F importance de l’appui a la prochaine 
conference internationale des donateurs qui doit se tenir le 
27 mars, sous les auspices du Royaume-Uni. Nous estimons 
en effet que cette conference offrira une tribune a des 
expressions concretes de soutien. 

Une question demeure toutefois; qu’allons-nous faire 
maintenant? La Sierra Leone est une societe ou les femmes, 
les enfants et les civils dans leur ensemble se trouvent face 
a un avenir d’insecurity, de terreur et de peur. Nous parta- 
geons l’avis qu’il est necessaire d’assurer une presence de 
maintien de la paix credible dans toute la Sierra Leone et de 
creer un climat de confiance et de securite. C’est pourquoi 
nous faisons notres les quatre mesures soulignees par le 
Secretaire general dans son rapport — la necessite d’un 
desarmement, d’une demobilisation et d'une reintegration 
rapides des ex-combattants; Fextension de Fautorite de 
l'Etat, y compris le maintien de l’ordre; le renforcement de 
la capacite de la Sierra Leone d’assurer sa propre securite; 
et la reconciliation nationale et la democratisation — car 
nous reconnaissons en effet que tout cela doit etre en place 
pour que le calendrier des elections soit respecte. 

Ces quatre mesures essentielles peuvent mettre la 
Sierra Leone sur le chemin de la viabilite. Tout cela depen- 
dra de la volonte politique des partis et de l’appui que la 
communaute internationale est disposee a leur accorder. Par 
consequent, nous voudrions appuyer la proposition de 
declaration a la presse que ferait le President a la fin de 
notre seance ainsi que les elements soulignes par le Repre- 
sentant permanent du Royaume-Uni. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je voudrais 
tout d'abord vous remercier d'avoir convoquer cette reunion 


importante d’information. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de son rapport du 7 mars, ainsi que 
M. Annabi de son expose complementaire et des paroles 
aimables qu’avec la delegation de la Chine et de la Jamai- 
que, il a eu pour la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et son President. 

Nous avons etudie le rapport du Secretaire general et 
ecoute attentivement Fexpose de M. Annabi. Je voudrais 
dire que nous partageons leur analyse de la situation et des 
perspectives en Sierra Leone. Comme Findiquent le rapport 
du Secretaire general et Fexpose de M. Annabi, la situation 
en Sierra Leone est precaire, meme si des progres modestes 
ont ete enregistres dans l’application de l’Accord de paix de 
Lome. Je voudrais a cet egard, reiterer la determination des 
Etats de la CEDEAO a soutenir les efforts de consolidation 
du processus de paix. 

Permettez-moi aussi de rappeler, a cet egard, les 
resultats de la reunion du Comite conjoint de mise en 
oeuvre qui s’est deroulee a Bamako les ler et 2 mars. Cette 
reunion a tout d'abord rappele que la realisation d’une paix 
veritable et durable en Sierra Leone demeure la responsabi- 
lite premiere des Sierra-Leonais eux-memes. La reunion a 
particulierement mis F accent sur les questions suivantes. 
Premierement, la mauvaise interpretation de l’Accord de 
Lome, notamment en ce qui concerne la creation et le 
mandat d’une force de maintien de la paix des Nations 
Unies. Deuxiemement, la reunion a insiste sur la lenteur du 
processus de desarmement lie, dans une grande mesure, a 
la lenteur du deployment de la MINUSIL, aux difficultes 
d’acces des organismes d’aide humanitaire a toutes les 
regions du pays. La reunion a surtout insiste sur le retablis- 
sement des institutions gouvernementales, y compris celles 
relatives a la justice et a la police ainsi qu’a la collecte des 
ressources. 

La reunion de Bamako a egalement decide des mesures 
urgentes suivantes. Premierement la levee immediate par le 
Front uni revolutionnaire (RUF) des obstacles au deploie- 
ment de la MINUSIL. Nous nous felicitons a cet egard des 
mesures annoncees a la reunion de suivi du 9 mars, tel que 
rappele par FAmbassadeur Greenstock tout a l'heure. 
Deuxiemement, la reunion a demande egalement la restitu¬ 
tion immediate par le RUF de la grande quantite d’armes et 
d’equipements saisis sur les troupes guineennes ainsi que la 
restitution immediate par le RUF et le CRFA des armes 
saisies sur les troupes kenyennes. La reunion a egalement 
demande le demantelement simultane des barrages routiers 
sur toute Fetendue du territoire, par tous les combattants 
avant la prochaine reunion de suivi prevue a Freetown le 
20 mars 2000. Il a ete souligne qu’aucune partie n’a le droit 
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de se prevaloir de quelque partie du territoire sierra-leonais 
comme etant son fief. La reunion a egalement mis 1'accent 
sur 1'acceleration de la mise en place des centre de desar- 
mement, de demobilisation et de reinsertion additionnels, 
une fois que la MINUSIL sera deployee. 

D’autres questions ont ete examinees a cette reunion, 
qui touchent notamment a la restructuration des Forces 
armees de Sierra Leone et a la mise en oeuvre de disposi¬ 
tions a caractere politique de 1’Accord de paix de Lome. II 
a ete convenu que les efforts devraient etre deployes pour 
la mise en oeuvre de ces dispositions, etant entendu que la 
capacite du Gouvernement d’unite nationale a mettre en 
oeuvre lesdites dispositions sera facilitee par son pouvoir a 
mobiliser des ressources financieres additionnelles. 

Enfin, la reunion a recommande que des consultations 
regulieres soient programmees entre les responsables du 
Gouvernement du Parti du Front revolutionnaire uni, du 
CRFA et de toutes les autres parties. 

Enfin, pour conclure, je voudrais indiquer que ma 
delegation fait siennes les observations et recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport du 
7 mars. Nous estimons egalement que l’appui politique et 
le soutien financier de la communaute international dans la 
phase actuelle du processus de paix en Sierra Leone sont 
essentiels. Ma delegation appuie pleinement la proposition 
de proroger le delai de publication des rapports ainsi que la 
proposition d’une declaration a la presse, presentees par 
l'Ambassadeur Greenstock que nous remercions egalement 
des informations tres utiles qu’il nous a fournies au debut 
de cette reunion. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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